Statuts de l'Association Gymnique Bois-Rosé
Article 1 – Dénomination :

Il est fondé, entre les personnes physiques ou morales, adhérentes aux présents statuts, un club de gymnastique et d’activités physiques et sportives.

Cette association, régie par la loi du 1er juillet 1901, le décret du 16 août 1901, la loi du 25 juillet 1985 et le décret du 13 mars 1986, a pour dénomination « Association Gymnique Bois- Rosé ». Cette association sera affiliée auprès de la Fédération Française de Gymnastique.

Article 2 – Objet :

Conformément à la loi du 25 juillet 1985, cette association a pour objet : 

· La pratique et l’enseignement des différentes activités gymniques et sportives

· L’entretien physique et la remise en forme

· L'organisation de manifestations ou d'évènements destinés au développement de la Gym et des pratiques sportives assimilées.

Ces différentes activités seront à destination de tous les publics, des plus jeunes (baby gym) aux plus âgés (gym seniors).

L’association s’interdit :

· Toute activité religieuse ou politique

· Toute discrimination dans l’organisation, la gestion et la vie de l’association

Article 3 – Siège social – Durée :

Le siège social de l’association est fixé à : Gymnase Jacques MAZOYHIE, rue Paul Doumer 76400 FECAMP. Mais il pourra être transféré, par simple décision du conseil d’administration et dûment ratifiée par la prochaine assemblée générale.

Les courriers sont à adresser au nom et à l'adresse du Président de l'Association. Cette adresse pourra être modifiée sur simple décision du conseil d’administration. 

La durée de l’association est illimitée.

Article 4 – Composition :

Pourront faire partie du conseil d’administration de l’association, toute personne  à jour de ses cotisations et adhérente de l’association depuis plus d’un an.

Article 5 – Membres adhérents :

La qualité de membre s’obtient par le règlement :

· D’un droit d’inscription

· D’une cotisation annuelle

Le montant du droit d’inscription et de la cotisation sont fixés chaque année par l’assemblée générale sur proposition du conseil d’administration.

Article 6 – Exclusion – Démission :

La qualité de membre se perd par exclusion et/ou radiation par le conseil d’administration (à la majorité des voix) pour : 

· Toute infraction aux statuts  et/ou au règlement intérieur 

· Tout défaut de paiement des sommes dues. 

· Tout comportement ou acte pouvant porter préjudice à l'Association

Cette radiation sera exécutoire, le lendemain de la tenue du conseil d’administration statuant sur cette décision.. 

L’adhérent reste tenu au paiement des sommes dues à l’association, même après sa radiation.

Article 7 – Ressources :

L’association subvient à ses dépenses par : 

· des cotisations ;

· des droits d’entrée ;

· des subventions de l’Etat, collectivités publiques ou privées ;

· des appels de fond auprès des adhérents ;

· des emprunts auprès des organismes bancaires ;

· des revenus financiers  du groupement ;

· et de toutes autres ressources autorisées par la loi.

Article 8 – Conseil d’administration :

L'association est administrée par le conseil d’administration. Les membres du conseil exercent  leurs fonctions soit gratuitement, soit en étant rémunérés selon les conditions fixées par la loi.

Des frais de déplacement, de repas et d’hébergement seront remboursés aux administrateurs sur présentation des justificatifs.

Ce conseil est composé  de 15 membres élus pour 3 ans par l’Assemblée Générale. Si l’une des places venait à être vacante, il serait procédé à l’élection d’un remplaçant à la prochaine assemblée générale. Cette disposition entraîne l’élection d’un nouveau bureau.

Le Conseil d’Administration se réunit au minimum trois fois par an sur convocation du président ou, à défaut, à la demande du tiers des administrateurs.

Le Conseil d’Administration peut s’adjoindre, même temporairement, toute personne qu’il jugera utile d’associer à son action, à cause de ses responsabilités ou de ses compétences. Pour être élue au conseil d’administration, toute personne doit être MEMBRE et PRESENTE PHYSIQUEMENT le jour de l’élection.

Le Conseil d’Administration élit son bureau à la majorité absolue de suffrages exprimés :

· un président ;

· un vice-président ;

· un secrétaire ;

· un secrétaire adjoint ;

· un trésorier.

· un trésorier adjoint ; 

Le bureau est élu pour trois ans. Les membres sortants sont rééligibles.

Le Conseil d’Administration a les pouvoirs les plus étendus, en ce qui concerne l’administration et la gestion de l’association, dans le cadre des orientations définies par l’Assemblée Générale.

· Toutes décisions importantes modifiant le fonctionnement et l’orientation de l’association devront être soumises à l’Assemblée Générale avant de devenir exécutoires.

· Il est habilité à prendre toutes les décisions qu’il juge utiles pour réaliser les buts prévus à l’article 2 des présents statuts.

· Il a notamment les pouvoirs :

· d’engager les dépenses de l’association 

· d’ouvrir tout compte bancaire ou postal 

· de décider de l’exercice de toutes actions judiciaires, faire tout ce qui est utile et nécessaire pour la bonne marche de l’association et les fins qu’elle poursuit 

· de donner ou tirer valable quittances et décharges de toutes sommes reçues ou payées 

· d’arrêter les comptes qui doivent être soumis à l’Assemblée Générale et faire le rapport de l’assemblée sur les comptes 

· de prendre l’initiative de tous actes de disposition permettant d’accomplir le but de l’association 

· de fixer l’ordre du jour de l’Assemblée Générale et notamment.

1. de présenter le rapport moral de l’association

2. de présenter le compte de résultats de l’année

3. de présenter le budget prévisionnel de l’année à venir

4. de présenter le bilan de l’association

Toutefois, toute augmentation de frais mise à la charge des utilisateurs devra être soumise à l’Assemblée Générale.

Il s’engage à respecter et à faire respecter la convention collective nationale du sport.

Le conseil rend compte de son activité et de sa gestion à l’Assemblée Générale. La loi impose une transparence totale de gestion quelle soit financière, humaine ou autre. 

Article 9 – Règlement intérieur :

Un règlement intérieur peut être rédigé. Dans ce cas, il est proposé par le Conseil d’Administration et approuvé par l’Assemblée Générale. Il fixe les dispositions non inscrites aux présents statuts et nécessaires à l’administration de l’association.

Article 10 – Assemblée Générale :

L’Assemblée Générale est constituée de tous les adhérents à jour de leur contribution financière.

Les comptes sont soumis à l’assemblée générale dans un délai inférieur de six mois à compter de la clôture des comptes

Tous les membres de seize ans et plus ont droit de vote. Les parents des adhérents de moins de seize ans ont droit de vote en lieu et place du mineur. Les parents dont plusieurs enfants de moins de seize ans sont inscrits au club n’ont droit qu’à un vote par parent (ex. si 3 enfants de moins de seize ans : 1 vote pour la mère, 1 vote pour le père).
L’Assemblée Générale ordinaire se réunit une fois par an. Les convocations doivent parvenir aux membres un mois avant la date de tenue de l’assemblée. La convocation par mail est autorisée. Les documents suivants seront envoyés en même temps que la convocation :

· rapport moral

· rapport financier faisant apparaître toutes les recettes et toutes les dépenses

· compte de résultats

· bilan

· budget prévisionnel

· rapport technique

· résolutions à faire voter

Les décisions sont prises à la majorité absolue des voix des membres présents ou représentés.

L’assemblée générale se prononce sur les différents rapports, sur le budget prévisionnel et sur les résolutions.

Tout contrat ou convention passé entre l’association, d’une part, et un administrateur, son conjoint ou un proche, d’autre part, est soumis pour autorisation au conseil d’administration et présenté pour information à la prochaine assemblée générale.

L’Assemblée Générale extraordinaire se réunit en cas de besoin ou à la demande de la moitié des membres plus un.

Le président fixe la date, le lieu et l’ordre du jour de l’Assemblée Générale.

Article 11 – Elections

Le conseil d’administration est élu au scrutin secret pour une durée de trois ans.

Le conseil doit refléter la composition de l’assemblée générale.

Article 12  - Délibération des assemblées :

Chaque membre dispose d’une seule voix. Tout membre, qui se trouve dans l’impossibilité de se rendre à l’Assemblée Générale, peut se faire représenter par un mandataire, muni d’un pouvoir l’autorisant à voter sur toutes les questions prévues à l’ordre du jour.

Une même personne ne pourra recevoir plus d’un pouvoir.

Les délibérations des Assemblées Générales ordinaires et extraordinaires sont valables, lorsque ces dernières sont régulièrement convoquées.

Les décisions de ces assemblées sont valablement prises à la majorité des voix présentes ou représentées. En cas de partage égal des voix, la voix du président est prépondérante. Il n’y a pas d’obligation de quorum. 

Article 13 – Pouvoirs du président :

Le président représente l’association en toutes circonstances, partout où il est nécessaire, notamment auprès des autorités, administrations publiques ou privées, tribunaux ou organismes divers. Il peut déléguer au mandataire de son choix, membre du bureau ou pas, tout ou partie de ses pouvoirs.

Il dirige les débats, met aux voix les délibérations et proclame les résultats du scrutin.

Le président, en cas d’absence ou d’empêchement, est remplacé par le vice-président.

Il signe tout contrat passé entre l’association et des tiers.

Article 14 – Procédure disciplinaire :

En cas de procédure disciplinaire, le droit de la défense sera garanti. L’adhérent sera convoquer un mois avant par lettre recommandée. Dans cette lettre seront indiqués :

· les faits qui lui sont reprochés

· la possibilité de se faire accompagner par une personne de son choix afin qu’il puisse s’exprimer sur les reproches qui lui sont formulés

· la possibilité de passer devant la commission de conciliation du CNOSF

· la date, l’heure et le lieu où se déroulera la procédure

Article 15 – Modification des statuts – Dissolution :

La modification des statuts et la dissolution de l’association peuvent être décidées par une Assemblée Générale extraordinaire, si la proposition recueille les deux tiers des voix des membres adhérents du groupement, présents ou représentés.

Si la dissolution est votée, l’Assemblée Générale extraordinaire désigne un commissaire chargé de la liquidation de l’actif de l’association, lequel sera dévolu, conformément aux décisions prises par l’assemblée qui aura votée la dissolution.

Fait à Fécamp, le  Juillet 2011

Le Président                                                                                         Le secrétaire 
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